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Suf"  Id  rcJolutiQfi  du  26  ^tf'îTiincLl  un  6 ^ fçldtivc  û.ux 
cautions  ^ coobligcs  Jolidaircs  ù copcirtügccins  des 
émigrés.  - 


lumière  répandus  dans  k mufs  de  là 
dilcuffion  qui  s eft  ouverte  fur  Ja  xéfolution  du  26  germinal 
d me  femble,  en  montaiHÜa  tribune  , vous  entendre  m# 
ÉJemander  avec  étonnement  fi  j'ai  laprétenaon  de  prpdiîirei? 

^ A ^ 


fur  la  tnêmc  matière , des  idées  neuves  qui  pniïTent  fixer 
votre  décifion.  ^ W 

Non  , citoyens  repuéfentans , je  n aurai  pas  le  fot  orgueil 
de  me  croire  un  genie  créateur.  Mais  plus  la  difcunioii 
s’eft  prolongée  , plus  il  me  paroîc  nécellaire  de  la  réfumer 
en  peu  de  mots,  ôc  de  choifirdans  les  moyens  qui  ont  été, 
«le  part  & d’autre , favamment  développés  ^ ceux  qui , félon 
le  foible  difcernement  que  la  nature  m’a  départi  , doivent 
•obtenir  la  prépondérance. 

Je  penfe  comme  lés  partifans  de  la  réfolution  , mais  fans 
partager  famertume  dont  la  cenfure  des  anciens  jurifcon- 
fultes  a été  afiaifonnée  ; je  penfe  que  des  légiflateurs , re- 
piéféntans  du  peuple  fouverain , & organes  de  fa  volonté  , 
ne  peuvent  être  liés  ni  par  le  droit  romain,  ni  par  ce  qu’on 
appelois  , dans  les  tribunaux  de  la  monarchie  , le  droit  com^ 
mun  de  la  France  , ni  même  par  aucune  loi  précédente  ; 
autrement, ils  n’auroient  pas  le  pouvoir  légiflarîf.  De  là  l’inu- 
tilité de  toute  diflertation  puifée  dans  les  codes  antiques 


& modernes. 

Le  feul  code  qui  nous  enchaîne  eft  notre  charte  confii- 
tutionnelle.  Appèlés  pour  la  maintenir  ôc  pour  y palier  la 
fource  de  toutes  nos  lois , nous  pouvons  donner  à ces  lois 
toutes  les  modifications  qui  n’ont  rien  de  contraire  à la  loi 
fondamentale.  Nous  ne  pouvons  leur  en  donner  aucune  qui 
foie  en  oppofition  avec  notre  pade  focial  : telles  font  tout 
âda  fois  letcndue  ôc  les  limites  du  pouvoir  iégiljy^  qui  nous 
a été  conféré. 

Je  me  bornerai  donc , citoyens  répréfentans , à examiner 
les  rapports  de  la  réfolution  du  26  germinal  avec  i’ade 
conlVicutionnel  ; & s’il  m’eft  démontré  que  l’une  eft  coîitraire 
à l’autre,  toute  confidéradon  humaine  m’eft  indifférente  ; 
ma  confcience  me  commande  l’improbation,  fans  avoir  à 
balancer  la  juftice  due  aux  créanciers , qui , par  un  étrange 
abus  de  la  parolé , ont  été  fignaîés  à cette  tribune  fous  le 
titte  de  fang-fues  de  Vétat , â\ec  la  faveur  réclamée  par  les 
prens , cautions  & codébiteurs  de  l’émigré. 


s 

JedtfFîngtie  4ans  la  rëfolution  propofee  deux  dîfpoiîtioîîf:  > 
ami  conftitutionnelles  : la  difpofirion  contenue  dans  i article 
ilij  ôc  la  dilpofîrion  rétroaSive  de  Tarticle  V, 

^ Commençons  par  bien  établir  l’efFet  rétroactif  ^ car  fî  la 
réfolution  qu’on  nous  propofe  en  eft  entachée,  nous  ne 
pouvons  , citoyens  repréfentans , nous  difpenfer  de  M ré- 
futer, fût-elle  par  ailleurs  auffi  jufte  que  politique. 

L article  Y ouvre  pendant  trois  mois  la  voie  de  caiTatiott 
contre  roiis  jugemens  contraires  aux  précédens  articles  , non- 
obftant  rom  laps  de  temps  ou  jugement  qui  aùrok  rejeté 
la  demande  en  cajjdihn. 

Ou  je  m’abufe , repréfenrans  dn  peuplé , ©u  reffer  ré>» 
troaftif  eft  évident. 

Il  ieft,  s’il  y a dans  les  articles  qui  précédait  îe  cin- 
quième des  difpohtions  qui  ne  font  ni  interprétatives,  ni 
déclaratives  de  lois  ''antérae tires. 

Le  rédaéleur  de  la  réfolution  a très 'bien  preflèntî  îk, 
difficulté  nsajeureque  feroit  naître  cet 'article  V,  & ne  pou- 
vant la  réfoudre,  il  l’a  éludée  en  fuppofant,  & dans  l’ar- 
ticle V & dans  l’article  Iliaque  la  réfolution  ne  préfente 
aucune  difpofition  nouvelle,  qu’elle  n’eft  qu’une  iiuerpré,^ 
ration  , une  déclaration  des  lois  déjà  rendues.. 

Prenez-y  garde,  repréfentans  du  peuple  : s’il  fuffifoir;,. 
pour  légitimer  les  effets  rétroadifs , d’énoncer  que  la  loi 
propofée  êlf , ou  déclarative  ou  interprétative  àQ  lois  précé- 
dentes, il  n’y  auroit  plus  d’eîïet  rétroactif  prohibé  j l’article-, 
aIV  de  la  déclaration  des  Droits  de  PHomme  feroit  ilîu- 
foir^,  & il  faudroit  l’extraire  de  notr^  code  fondamental- 
car  il  vaudroit  rnieux , félon  moi , qu’il  n’y  eût  jamais  de. 
loi , ^que  d en  laifTer  fubEfter  qui  puiffent  être  impunément 
violées.. 

Non  ^ citoyens  repréfentans,  non , la  réfolution  qu  ©n  vous, 
propofe,  ntfim  déclarative  ni  interprétative  je  le  fou  tien  s.;,, 
après  avoir  péniblement  recueilli  toutes  les  lois  relatives  au^ 
émigrés  : je  les  ai  toutes  lues  avec  attention  j |’y  ai  cherché; 
^udt^ue  difpoûdûa  qui  réglât  dke<iemenE  ou  indkedemeiîS; 


/ 


^ '4 

les  dtoîfs  des  créàhdîers  & dés  éoJébîrëufs  de  rérhîgté 
entre  eux  Tl  n*y  en  a point;  je  ne  puis  que  confirmer  avec 
fécunté  !a  négative  foutrKue  a < erte  tribune  par  les  Orateurs 
cjui  m’ont  précédé.  Vous  av  ;2t  entendu  les  défenfeurs  de  la 
réfoiution  ; auenn  d’eus  v.^us  a t il  pu  citer  la  loi  que  cectô 
téloKitioti  a , ou  mterptérée  . ou  fimiplement  déclarée  ? Non  ^ 
Encore  une  fois  , il  n’en  a été  ciré  aucune , Sc  j’en  conclut 
que  la  réfoliuion  efi  taure  noiivelle  dans  la  difpofition  qui 
âffranchit  des  codébiteurs  foiidaires  des  émigrés:  j’en  con-*- 
dûs  que  l’effet  rerroa61:if  qu’on  lui  donne  feroit  un  crime* 
& je  me  fais  un  devoir  facré  de  la  repouffer  de  toutes  mes 
forces. 

On  s ’eft  fait  une  étrange  iilufioii  fur  l’article  premier  dô 
ia  loi  d#ptemier  floréal  an  3 j & parce  que  cet  article 
déclare  les  créanciers  des  émigrés  créanciers  direéts  de  la. 
République,  on  en  a conclu  que  l’â^ion  contre  les  co* 
bligés  efi:  par  là  même  éteinte.  De  quelque  pompe  que 
deux  des  préopinans  aient  décoré  une^  logique  aufli  peu 
impofante,  je.  ne  laurois  m’y  rendre.  Pour  être  devenus 
Craiticiers  direéfcs  de  la  République  , les  Créanciers  dés  émi- 
grés ne  ceffent  pas  de  l’être  de  leurs  coobligés  foiidaires^* 
Cette  difpofition  nouvelle  ne  change  que  leur  pofition  envers 
lâ  Répübhque  fans  énerver  leurs  autres  droits.  La  nation 
âütoit  pu  , je  ne  dis  pas  avec  j'ïfiice , mais  enfin  elle  auroit 
5u  dégager  la  confifeation  des  biens  des  émigrés  de  toutes 
^ es  hypothèques  antérieures  à l’emigration.  Et  dans  ce  cas 
. êS  créanciers  qui  n’auroîent  eu  d’hypothèque  que  Tuf  ces 
îiens  , auroient  tout  perdu,  fans  que  ceux  dont  l’hypotl^que 
s’étend  fur  les  biens  de  coheritiers  , de  cautions^  ou  de  co- 
obligés  euffent  perdu  leurs  droits  contre  Cts  coebligés  * co- 
héritiers  ou  caurions.  La  difpofition  contraire  n’apporte  pas 
plus  de  changenienc  à cet  ordre  de  chofes  étranger  aux  in- 
térêts de  la  nation.  Dire. que  je  fuis  créancier  de  Pierre* 
pas  dire  que  je  ne  fuis  ^las  créancier  de  Paul.  Cette 
déclaration  eft  démon firative  ^ elle  n’efl  ni  limitative  * ni 
txdufive  J elle  nVxdud  que  k ûé|âtiv©  Cosfitrâirë  * f 


U 


têndre  à dés  propofitions  difpara£es , qnî  nWluent  pas  elteS- 
iDêmes  la  déclaration  inférée  dans  la  loi. 

Je  le  répète  encore,  il  n y a , ni  dans  cette  loi  du  pre- 
miet  floréal  an  3 , ni  dans  aucun  des  décrets  a««ieu« 
à la  réfolution,  qui  en  eft  fuppofee 
difpofition  qu.  ait  éteint  l’aftion  contre  les 
émigrés , ni  même  qui  l'ait  modifiée  de  quelque  mania® 
que  ce  foit  , & dès-lors  la  rétroadion  de  la  refolunoïi  n ett 

^°On\'‘I°enfin  que  plufieurs 

tions  parfaitement  (emblables  à celle  de  1 article  V de  la 
réfolution  du  26  germinal  , difpofitiona^  qui  j^^ioiimi.e. 
votre  examen  , n'ont  fouffert  aucune  critique.  On  ^ "ae  - 
cit»  la  loi  relative  aux  terreins  deflechés  & défrichés  dans 
le  ci  devant  l.anguedoc  , laquelle  a été  rendue  il  y ^ 
d'un  mois.  Mais  que  faut-il  conclure  de  ces  exemples ? .r 
quelquefois  l'on  s'cft  écarté  de  la  règle  , eft-ce  «ne  raifon 
delà  violet  perpétuellement  Raffurez-vous  , repiefe  ^ 
du  peuple,  l’exemple  cité  ne  peut  être  affimde  a vefolu- 
fion  fur  le  fort  de  laquelle  Vous  avez  a prononcer.  Dans  1 el- 
pèce  des  terreins  défrichés  dans  la  ci-devant  pmymce  de 
Languedoc,  il  V a™it  une  loi  bien  précife  dü  18  )uin  lyqd  , 
donc  Celle  ÜU  4 meffidor  n’cft  vétuablement  qu  une  appli- 
cation. Cette  loi  du  10  juin  1793  renrermoit  oes  difpoli- 
lions  générales, communes  .1  tous  les  terreins  défrichés.  Ces 
difpoffnoiis  n’exceptent  pas  les  étangs  & marais  du  Langue- 
doc-, ils  y étoient  néceffairement  compris.  Voila  le  cas  le 
feul  ca,s  où  le  légiflateut  peut,  en  intetpreiant  des  dilpxx- 
fitions  mal  entendues  , donner  à cette  interprétation  une 
fotte  d’effet  rétroaaif  à l’époque  de  la  loi  interpretee,  & 
ouvtit  la  voie  de  la  calTaiion  contre  tous  les  jogemens  qu< 
en  aùtoiem  fait  une  faiifle  apphcanori,  ^ u kl» 

Ici , je  ne  f.uiroistcop  le  redire,  il  n y a rien  de  femblable. 
Aucune  loi  antérieure  à la  réfolution  ne  prononce  fut  les 
droits  refpsaifs  des  créanciers,  & des  codebiteurs _ ou  co- 
partageans  des  émigrés i il  ne  pûuvoit  donc  y avoir  heu* 


îmS"?"  con%jenc  nd  pré- 

texte de  donner  a k refolution  un  effet  rétwaftif.  ^ 

feu!  tadical  d’ml 

emL;  iif  ''r“^  toute 

ticle  IJÎcomn  ‘ s’oppofe  i l’ar- 
mai, .li-, “T  " ^ non  le  prouver, 

données.  preuves  qui  en  ont  été 

«t°yens  repréfenta-ns  , toute 
c fertation  ud, Claire  lut  le  caucionnem^it  , l’hypothèoue 
ou  la  novation  ifen  Ans  bien  d’avis.  Les  jurifcBZ 

la  nnfchrd  f *i  "®  qu’embarraffer 

fo  ^ *^?‘"^te“r , qui  doit  s’élever , par  fes  propres 

tor-es . aux  notions  du  jufte  & de  l’inlufte.^  ^ ^ 

d^t  une  & “oe  ctéance  eft  fans  contre- 

; le  pouvoir  du  légiftateut  fur  les  propriétés 

de  'réol"^^  T ' lu'  en  appartient  pas  d’autre  que  celui 
de  legler  les  mo)-eiis  de  les  acquérir,  de  les  cokerver, 

pas  c!u''"~:- 

les  in< 

Aanie  , de  décUarger  .aiure  aunaaetre  oti  il  a coiitrafl 
t;^es  jugeniens  individuels  font  de  l'effence  du  pduvoir  iu- 

‘^“P^  légiflatif.C^ric/e  46  * 7 kc7« 

conjutunonnel  ).  ün  ne  dira  pas  que  ces  principes  foient  de 
ta  vaine  doftnne  d avocats  : ce  font  des  lignes  de  démai- 
cariQü  entre  les  pouvoirs  eonftitués. 

Or  que  fait  la  réfoiution  propofée  .?•  elle  efface  entière- 
menr_cetce  ligne  ineffaçable  i elle  confond  deux  pouvoirs 
que  k confticution  a fép.arés  ; t-Ile  difpçfe  de  k propriété 
jndividueile,  nonipoiir  en  bénéficier  k République  klk 
sft  fans  uiteret  dans  l’objet  de  la  réfoiution,  mais  gouir 


«n  enrichir  d’autres  individus  j elle  juge  j en  un  feul  mot; 
elle  juge , & voilà  ce  qu  elle  ne  pouvoic  pas  faire. 

Je  ne  fais  comment  on  a pu  voir  dans  les  prodiges  de 
îa  révolution  rexciife  de  cette  confufion  de  pouvoirs.  Re- 
préfentans  du  peuple,  (i  àu  milieu  du  torrent  révolution- 
naire ; fi  avant  la  création  de  l’ade  conftitiitionnel,  il  avoir 
été  rendu  une  loi  qui  eût  fait  perdre  au  créanc'ier  de 
rémigré  fcn  aéàion  contre  des  codébiteursi  folidaires  ; fi  une 
loi  quelconque  , antérieure  à la  confiitution  , avoir  déchargé 
les  codébiteurs  de  tout  lien  d’obligation  envers  les  créan- 
ciers,, je  concevrois  , malgré  J’évidente  injufiice  de  cette 
inefure  , la  pofiibilité  de  la  iaifier  fubfifler  : il  y en  auroit 
tin  prétexte  plaulible  dans  la  cônrtiturion  mèmè  , art.  , 
qui  maintient  toutes  les  lois  relatives  aux  émigrés,  & in- 
terdit fur  ce  point,  au  Corps  légiflatif,  toute  innovation. 

Mais  nous  nen  fon>mes  point  là.  Les  lois , même  ré- 
volutionnaires , ne  préfentent  aucune  difpofition  qui  dé- 
pouille les  créanciers  d’émigrés  de  la  foUdariré  contre  de$ 
codébiteurs  , aucune  qui  décharge  ceux-ci  de  leurs  obliga- 
tions. Il  ne  s’agit  donc  pas,  pomme  on  voudroit  le  faire 
croire,  de  renveifer  des  lois  exiftantes;  il  s’agit,  au  con- 
traire , d’empêcher  que  la  conftitution  ne  foit  renVerfée  pat 
la  confijfion  des  pouvoirs.  , 

L’émigration  eft  , dit-on  71m  événement  extraordinaire, 
imprévu  , qui  a dû  faire  fortir  cetre  partie  de  la  légifla- 
tion  hors  la  ligne  des  principes.  Je  fuis  loin  , repréfentans 
du  peuple,  de  rejeter  cette  conficlération  politique  très- 
piiifian'te  : c’eft  elle  qui  eft  la  fauve  - garde  des  lois  fur 
l’émigration , lefquelles  doivent  être  leligieufemenr  main- 
tenues ; mais  je  dis  qu’elle  n’eft  point  applicable  à la  ré- 
folution  propofée.  Le  créancier  qui  a exigé  une  caïuion 
folidaire , celui  qui  a prêté  à plufieurs  débiteurs  , a prévu 
îa  perte  d’une  partie  de  fon  gage , & c’efl:  par  cette  rai- 
fon  meme  qu’il  a exigé  un  gage  plus  étendu.  Peu  importe 
qu’il  n’ait  pas  prévu  toutes  les  efpèces  d’altération  donc 
^e  gage  feroit  fufceptible  ; il  fuific  t^ue  la  pofiibilité  géné- 
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raie  d’une  diminutîoh  ait  entré  dans  la  combinaifon  de  fcs 
intérêts , pour  qu’il  ne  puilTe  perdre  ce  qui  ldi  en  refte. 

il  y a ici  deux  chofe>  : l’une  a péri , l’autre  fublifte.  Le 
créancier  a deux  aébions , je  pourrois  dire  deux  propriétés  : 
Tune  envers  la  République , lubrogee  à rémigré  ; elle  doit 
fubir  les  modihcacions  que  la  révolution  a néccfliiées  ; l’autre, 
envers  des  individus  républicoles , & celle-là  ne  peut  lui 
être  enlevée,  même  par  le  pouvoir  légiflatif.  Ce  droit  lui 
étoit  acquis  avant  la  révolution  ; aucune  loi  révolution- 
naire ne  l’en  a dépouillé  , & au  contraire  la  conftituiion 
lui  en  âflTure  la  jouiirance.  Légiflateurs  , vous  avez  pu  fti- 
piller  pour  la  République  , le  créancier  de  la  Répuolique 
eft  fournis  à vos  lois:  mais  vous  n’avez  jamais  pu,  vous 
ne  pourrez  jamais  ^ tant  que  la  conftitution  fubliftera  , fti- 
puler  pour  l’individu  contre  l’individu.  \ Les  droits  des  ci- 
toyens entre  eux  font  du  rdlort  du  feul  pouvoir  judiciaire 
Qu’il  me  foit  permis , en  finiiraiit , de  vous  rappeler 
des  premièrês  maximes  de  l’imimortel  auteur  du  Contrat 
fociâi  : « Toute  fonétion  qui  fe  rapporte  à des  objets  indi-» 
yidueb , n’appartienc  point  à la  puilTance  légiflative,  » 

On  vous  propofe  , dans  la  réfolution  du  2.6  germinal  , 
de  confacrer  l’anarchique  confufipn  des  pouvoirs , divifés 
par  la  conftitution.  Cette  réfolution  prélente  d’ailleurs  uri 
effet  rétroactif  contraire  à l^Déclaration  des  droits  de 
l’homme. 

Je  vote  contre  la  réfolution.  \ 

JVpta.  La  réfolution  a été  rejetéé  le  2 thermidor  an  6, 


